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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

ORDONNANCE RENDUE EN PROCÉDURE  
D'ADMISSIBILITÉ DES RECOURS EN CASSATION 

 
 

no 12.137 du 8 septembre 2016 
 
 
A. 219.979/XI-21.216 
 
En cause :  XXXXX, 
     ayant élu domicile chez 
     Me J. HARDY, avocat, 
     rue des Brasseurs 30 
     1400  Nivelles, 
 
     contre : 
      
      le Commissaire général aux 
      réfugiés et aux apatrides. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 

 

 

    Vu la requête introduite le 3 août 2016 par XXXXX qui demande la 

cassation de l’arrêt n° 172.025 du 30 juin 2016 (dans l’affaire n° 189.345/I) rendu 

par le Conseil du contentieux des étrangers; 

 

    Vu le dossier de la procédure communiqué le 18 août 2016 par le 

Conseil du contentieux des étrangers; 

 

    Vu l’article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d’État, inséré par 

l'article 8 de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’État et créant un 

Conseil du contentieux des étrangers;  

 

    Vu l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en 

cassation devant le Conseil d’État, notamment les articles 7 à 11; 

 

    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 

12 janvier 1973; 
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    Considérant qu’il ressort du dossier de la procédure que la partie 

requérante a obtenu le bénéfice du pro deo devant le Conseil du contentieux des 

étrangers; que conformément à l’article 33/1 de l’arrêté royal du 30 novembre 2006 

déterminant la procédure en cassation devant le Conseil d’État, elle en bénéficie 

également dans la présente procédure; 

 

    Considérant qu’en réponse à une quatrième demande d’asile, l’arrêt 

attaqué rejette le recours introduit par le requérant contre une décision de refus de 

prise en considération d’une demande d’asile multiple, fondée sur l’article 57/6/2 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers; 

 

    Considérant que le requérant prend un moyen unique de la violation des 

articles 149 de la Constitution et 39/65 de la loi du 15 décembre 1980 précitée; qu’il 

soutient en substance que l’arrêt n’est pas « dûment motivé » en ce qui concerne ses 

explications permettant de lier les problèmes allégués connus par sa mère et les 

persécutions dont il se prévaut, dès lors que le juge ne se prononce pas, ou du moins 

pas suffisamment, sur ces explications et qu’il demeure dès lors dans l’ignorance des 

raisons pour lesquelles elles ne sont pas prises en compte;  

 

    Considérant que l’obligation de motiver les décisions juridictionnelles 

prescrite par l’article 149 de la Constitution et l’article 39/65 de la loi du 15 

décembre 1980 précitée répond à une règle de forme de sorte que l’obligation est 

respectée lorsque le juge indique clairement et sans équivoque les raisons qui l’ont 

déterminé à statuer comme il l’a fait; qu’ainsi, la circonstance que les motifs de 

l’arrêt attaqué seraient erronés en droit ou en fait, ne saurait constituer une violation 

de ces dispositions; qu’en l’espèce, le Conseil indique de manière claire, par un motif 

non contesté en cassation, que pour pouvoir revenir sur ce qui a été jugé dans le 

précédent arrêt de refus d’une première demande d’asile ayant invoqué les « mêmes 

faits », tout en respectant l’autorité de la chose jugée de cet arrêt ayant porté une 

appréciation sur ces faits, il faut que soit invoqué « un nouvel élément établissant que 

cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à [sa] 

connaissance »; qu’une simple lecture de l’arrêt permet de constater que le juge a eu 

égard aux éléments nouveaux déposés à cet effet par le requérant et qu’il explique les 

raisons pour lesquelles il estime qu’« aucune des autres considérations énoncées au 

sujet des pièces déposées », en ce compris la convocation de police adressée à sa 

mère dont la force probante n’est à son estime pas suffisante, ne permet d’« établir la 

réalité des faits évoqués et l’actualité des craintes invoquées »; que le moyen unique 

manque manifestement en fait;   
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Considérant que l’examen de la requête au stade de la présente procédure 

d’admission suffit à constater qu’il y a lieu d’appliquer l’article 20, § 2, des lois 

coordonnées sur le Conseil d’État, 

 

 

D É C I D E : 

 

 

Article 1er. 

 

    Le bénéfice du pro deo est accordé à la partie requérante. 

 

Article 2.  

 

    Le recours en cassation n’est pas admissible. 

 

Article 3.  

 

    Les dépens, liquidés à 200 euros, sont mis à charge de la partie 

requérante. 

 

    Ainsi rendu à Bruxelles, le huit septembre deux mille seize par : 

 

  Mme  C. DEBROUX, président de chambre,  

  Mme  V. VANDERPERE, greffier. 

 

  Le Greffier,   Le Président, 

 

 

 

  V. VANDERPERE  C. DEBROUX 


